
MAIRIE DE SAINT CÉZERT
Code postal : 31330

Tél : 05 61 82 67 05

Fax : 05 61 82 69 89
II-1 : Subvention demandée par le Collège de Cadours pour l’organisation des voyages pédagogiques des classes de troisième.

Monsieur le maire signale que le collège Joseph Rey de Cadours organise cette année des voyages pédagogiques pour les 5 classes de 3ème ;

Deux classes se rendront, du 12 au 15 avril 2016, à Verdun puis à Oradour sur Glane. Les trois autres classes iront d’abord à Oradour sur Glane puis au Futuroscope et dans la vallée de la Vézère du 29 mars au 1er avril.

Le coût pour les familles est d’environ 240 € par élève pour le premier voyage et 275 € par élève pour le second. Le foyer Socio Educatif apportera une aide de 50 € par élève.

4 élèves habitant Saint Cézert sont concernés par ces voyages.

Après en avoir débattu les conseillers décident, à l’unanimité, d’attribuer une subvention de 160 € au Collège de Cadours pour l’organisation de ces voyages.

II-2 : Indemnité de fonction du maire au 01 janvier 2016.

Monsieur le maire signale qu’à compter du 1er janvier 2016, conformément aux dispositions des articles 3 et 18 de la loi n° 2015-366 du 31 mars 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République (dite loi NOTRe), les maires bénéficient à titre automatique des indemnités de fonction fixées selon le barème prévu à l’article L.2123-23 du code général des collectivités territoriales (CGCT).

Les communes de moins de 1000 habitants ne bénéficiant d’aucune dérogation le conseil municipal ne peut donc pas fixer l’indemnité de fonction du maire à une valeur inférieure à celle prévue à l’article L.2123-23 du CGCT même si le maire en fait la demande.

Monsieur le maire précise que, dans les communes de moins de 500 habitants, l’indemnité de fonction du maire définie par l’article L.2123-23 du CGCT est de 17% de l’indice brut 1015. 

Depuis le 1er juillet 2010 la valeur annuelle brute de cet indice étant de 45 617,63 €, l’indemnité mensuelle brute du maire est de 646,25 €.

Ce point ne faisant l’objet d’aucune délibération, le conseil municipal prend note de cette nouvelle disposition. 

II-3 : Indemnité de fonction des adjoints au 01 janvier 2016.

Monsieur le maire rappelle que, par délibération en date du 30 mars 2014, le conseil municipal a délibéré pour fixer les indemnités de fonction du maire et des adjoints à 75% du barème prévu aux articles L.2123-23 et L.2123-24 du CGCT. Il convient donc de délibérer pour fixer les indemnités de fonction des adjoints au maire.

Monsieur le maire signale que lors de la discussion relative à l’établissement de l’ordre du jour de cette séance les deux adjoints ont décidé, d’un commun accord, de proposer au conseil municipal de fixer leur indemnité à 50% de celle prévue à l’article L.2123-24 du CGCT.

Madame OLIVEIRA SOARÈS confirme cette décision et précise qu’elle est prise dans le but de conserver l’enveloppe budgétaire destinée aux indemnités des élus dans des limites raisonnables compte tenu des restrictions budgétaires qui seront à prévoir dans le budget 2016.

Monsieur le maire remercie les deux adjoints pour cette décision et propose d’engager le débat.

Il précise que, dans les communes de moins de 500 habitants, le taux maximal de l’indemnité de fonction des adjoints définie par l’article L.2123-24 du CGCT est de 6,60% de l’indice brut 1015. 

Depuis le 1er juillet 2010 la valeur annuelle brute de cet indice étant de 45 617,63 €, l’indemnité mensuelle maximale brute des adjoints est de 250,90 €. 

Accepter la proposition faite par les deux adjoints revient à leur attribuer une indemnité mensuelle brute de 125,45 €.

Après en avoir débattu les conseillers décident, à l’unanimité, d’accepter la proposition faite par les deux adjoints et de leur attribuer une indemnité mensuelle brute au taux de 3,30% de  l’indice brut 1015 soit 125,45 €. 

1I-4 : Révision du taux applicable à la taxe foncière sur les propriétés bâties.

Monsieur le maire rappelle qu’en 2015 le taux applicable à la taxe foncière sur les propriétés bâties a été porté de 9,50% à 9,75% ce qui représente une augmentation de 2,6%.

Il précise que compte tenu de la baisse des dotations de l’Etat et de l’augmentation des charges de fonctionnement la préparation du budget 2016 exige qu’une réflexion soit menée sur les deux leviers suivants :

· une réduction des charges de fonctionnement obtenue par des restrictions budgétaires sur différents postes ;

· une augmentation des taxes foncière et d’habitation.

Après en avoir débattu les conseillers décident, à l’unanimité, d’utiliser les deux possibilités.

Concernant la taxe foncière deux propositions sont soumises au vote :

· taux porté de 9,75% à 9,85%, résultat du vote 2 voix pour, 6 voix contre ;

· taux porté de 9,75% à 9,95%, résultat du vote 6 voix pour, 2 voix contre.

Compte tenu du résultat du vote le taux applicable à la taxe foncière sur les propriétés bâties est porté de 9,75% à 9,95% soit une augmentation de 2%.

1I-5 : Révision du taux applicable à la taxe d’habitation.

Monsieur le maire rappelle que le taux applicable à la taxe d’habitation est actuellement de 9,80%. Ce taux n’a subi aucune augmentation en 2014 et 2015.

Après en avoir débattu deux propositions sont soumises au vote :

· taux porté de 9,80% à 9,90% résultat du vote 3 voix pour, 5 voix contre ;

· taux porté de 9,80% à 9,95% résultat du vote 5 voix pour, 2 voix contre, 1 abstention.

Compte tenu de ce résultat le taux applicable à la taxe d’habitation est porté de 9,80% à 9,95% soit une augmentation de 1,5%

II-6 : Reprise des concessions funéraires abandonnées dans le cimetière communal.

Monsieur le maire indique  que, dans la partie ancienne, du cimetière communal une trentaine de sépultures ont été déclarées en état d’abandon et sont susceptibles d’être reprises.

Il précise qu’actuellement, dans cette partie, aucune place n’est disponible pour les acheteurs de concessions.

Les descendants des titulaires de ces concessions abandonnées ayant été informés par tous les moyens prévus par la loi, la reprise de ces concessions peut être décidée.

Un devis estimatif a été demandé à l’entreprise MARTY                              .

Ce devis qui comprend, outre les travaux de reprise des concessions et de réduction des corps, l’installation d’un columbarium de 9 cases prévues pour recevoir 2 urnes chacune et la création d’un jardin du souvenir                                              s’élève à un montant de l’ordre de 35 300,00 € TTC.

Monsieur le maire précise que le plan de financement de cette opération comporterait 3 volets :

· aide financière de 10 000 € prélevée sur la réserve parlementaire de Mme IMBERT députée,

· subvention de 40 % du conseil départemental,

· 10 000 € à 12 000 € prélevés sur le budget communal.

Après en avoir débattu les conseillers décident à l’unanimité de procéder à la reprise de ces concessions funéraires.

Ils chargent Mr le maire de lancer le marché à procédure adaptée pour l’attribution de ces travaux. 

II-7 : Remise en état du mur d’enceinte de la partie ancienne du cimetière communal.

Monsieur le maire signale que ce mur est très délabré et que des points d’ancrage sont à prévoir par endroits.

Un devis estimatif a été demandé à l’entreprise HENRIC de Verdun sur Garonne. 

Ce devis s’élève à 28 639,86 € TTC.

Compte tenu de ce montant les conseillers décident, à l’unanimité, de reporter cette remise en état à une date ultérieure.

II-8 : Installation d’une pompe à chaleur air-air pour assurer le chauffage de la salle de classe située au rez-de-chaussée de la mairie.

Monsieur le maire indique que cette salle est actuellement chauffée par 4 convecteurs électriques vétustes d’une puissance totale de 6 kW.

Le remplacement de ce mode de chauffage par une pompe à chaleur air-air conduirait à une substantielle économie d’énergie.

Après en avoir débattu les conseillers décident, à l’unanimité, de procéder à l’installation de cette pompe à chaleur.

Ils chargent monsieur le maire de contacter les deux artisans locaux susceptible d’effectuer ce travail afin qu’ils fournissent les devis correspondants qui seront examinés lors d’une prochaine réunion du conseil municipal.

II-9 : Insonorisation de la salle de classe située au rez-de-chaussée de la mairie.

Les réflexions des vibrations acoustiques sur les murs et le plafond de cette salle produisent de nuisances sonores très inconfortables. Il conviendrait de remédier à cet inconfort.

A l’unanimité les conseillers chargent monsieur le maire de rechercher une solution et de faire établir un devis.

II-10 : Remplacement de la pompe à chaleur air-air assurant le chauffage de la salle de repos de l’école maternelle.

Monsieur le maire signale que l’état de vétusté de cette pompe à chaleur, installée en 2004, entraîne de nombreux dysfonctionnements et n’assure plus correctement le chauffage de la salle de repos de l’école maternelle. Il est urgent de prévoir son remplacement.

A l’unanimité les conseillers décident de procéder au remplacement de cette pompe à chaleur et chargent monsieur le maire de contacter les deux artisans locaux susceptible d’effectuer ce travail afin qu’ils fournissent les devis correspondants qui seront examinés lors d’une prochaine réunion du conseil municipal. 


L’an deux mille seize, le 19 février à 12h30, le Conseil Municipal s’est réuni, en séance ordinaire, sous la présidence de Monsieur Claude BUTTO maire.

Date de convocation et d’affichage : 15 février 2016.

Présents : Claude BUTTO,  Patrick BUTTO, Gilles BOSC,  Jean Pierre COSTES, Monique DARLES, Lucien INFANTI, Caroline OLIVEIRA SOARES, Fabien SOURIAC. 
Absents excusés : René JACOB, Fabienne LAFON, Karine GASPARICK.

Secrétaire de séance : Monique DARLES.
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